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Dans le cadre de ma démarche de création j'ai rencontré récemment un conseiller du centre francilien de l'innovation, qui m'a présenté un certain nombre de dispositifs d'aide et de subventions existantes. C'est le genre de sujet qui peut à la fois intéresser et être sujet à commentaire, donc je reformule mes notes ici dans ce journal.


Pour résumer, j'ai l'impression qu'il y a des aides conséquentes possibles, ciblées sur les TPE proposant un plan de développement R&D et recrutement déjà d'une certaine taille financière (100kE-200kE). Ceci nécessite soit que l'activité existante génère du cash conséquent (le comptable parle de CAF - capacité d'autofinancement), ou alors que l'entreprise ait un capital conséquent. Pour arriver à la deuxième solution, le plus courant consiste à endetter les associés auprès d'une association d'accompagnement de créateurs (ex Scientipole Initiative ou Réseau Entreprendre). Ceci nécessite déjà d'avoir un business plan assez formalisé et une idée précise de l'équipe de R&D requise ou des développements à sous traiter.


Une fois que la société obtient ses premiers financements significatifs, elle poursuit les démarches de demande d'aide en utilisant le "business plan" de son projet de R&D.


Dès que les investissements R&D atteignent 15% des bénéfices, et sous certaines autres conditions (PME de moins de 8 ans..), il faut solliciter le statut JEI "Jeune Entreprise Innovante" aux impôts. Ce statut donne des avantages très importants comme la dispense dégressive d'impots sur les sociétés et surtout l'exonération de cotisations sociales patronales. Un modèle du dossier à fournir est disponible en bas de cette page sur le site des impots.


Ces avantages réduisent donc significativement les coûts salariaux à prévoir pour le projet de R&D à périmètre constant.


Les autres aides sont indépendantes du statuts JEI (et probablement de nombreux grands groupes installés en usent régulièrement) :


les aides au projet d'innovation : subvention, avance remboursable

Au vu du business plan projet, la région via le CFI peut subventionner un pourcentage significatif du budget du projet R&D. Les critères d'obtention semblent être : 


	la crédibilité financière et technique du projet

	les créations d'emplois potentielles (le recours aux stagiaires ou apprentis semble mal perçu)

	le développement commercial potentiel futur (en particulier à l'exportation)


Le Crédit d'Impot Recherche (CIR) : Un pourcentage (30% puis 5%) des dépenses de R&D éligibles se transforment en crédit d'impôt, et sont donc remboursés après coup. Pour garantir cette aide, un dossier similaire à celui du JEI doit être déposé aux impôts, qui mandatent un expert pour évaluer l'aspect innovant du projet selon les critères de la loi fiscale.


Le CFI m'a mis en garde contre la lourdeur de ce mécanisme : A priori il débouche systématiquement sur un controle fiscal approfondi de l'entreprise dans les 3 ans. Il génère donc beaucoup de travail administratif et comptable supplémentaire, et ce n'est donc rentable que pour des sommes investies importantes. Des dispositions spécifiques incitent les entreprises à faire appel à de jeunes docteurs ou aux centre de recherche public (taux doublé à 60%).


Ces dispositifs sont individuels. Les pôles de compétitivité (Systematic, Cap Digital qui est d'ailleurs à la même adresse que le CFI) permettent à leur membre de se rassembler pour porter des projets de R&D communs qui sont alors très largement subventionnés par l'Etat et l'Europe. Mais dans ce cas la démarche commence par la mise en place de l'équipe projet et non par le business plan lui même. Le nombre de ces projets qui débouchent directement sur des offres commerciales ne semblent pas très clair non plus, d'autant plus qu'ils s'étalent sur des périodes assez longues. Cela me semble donc peu évident pour une nouvelle structure de s'engager dans ce type de projet.


Enfin pour conclure, il semble qu'un site comme Kickstarter serait illégal en France (et en Europe ??). Il semble en effet impossible de faire des dons à une entreprise. Il existe un site de financement participatif orienté projet, Friendsclear , mais il s'agit de prêts, et non de dons comme kickstarter. De mémoire même les dons entre particuliers sont imposables en France. C'est dommage que l'Europe se prive d'un outil dynamique comme Kickstarter… Enfin j'ai noté le nom d'un autre site "innov99" mais je ne le trouve pas sur Internet…
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